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Financement du plan d'investissement dans les compétences (PIC) 
Lors de son audition par la commission des affaires sociales de l’Assemblée nationale le 30 octobre, 
Muriel Pénicaud a confirmé la montée en puissance du PIC en 2019. 3 Mds€ seront ainsi engagés : 1,5 
Mds€ financés par des crédits budgétaires et 1,5Mds€ financés par la contribution des entreprises via 
France Compétences. La ministre a par ailleurs précisé que l'effectif de France Compétences serait porté 
à 70 équivalents temps plein (Quotidien de la formation, 5 novembre). 
 

 

Expérimentations de fusion Missions Locales/Pôle emploi 
Une délégation de l’UNML a rencontré Franck Morel, conseiller social du Premier ministre, le 30 octobre 
pour lui faire part de de son incompréhension face à la proposition d'expérimentation de fusion entre les 
Missions locales et Pôle emploi. L’UNML a regretté que "cette possibilité d'expérimentation qui 
s’apparente à une mise sous tutelle des Missions Locales sous Pôle emploi, n’ait pas donné lieu à une 
concertation préalable, ni à un cadrage de méthode pour répondre aux questions juridiques, financières, 
de gestion des ressources humaines et de gouvernance qu’elle pose." Franck Morel a indiqué que les 
expérimentations n'auraient lieu qu'à l’initiative des élus locaux et qu’elles "ne s’inscrivent pas dans une 
volonté de remettre en cause la spécificité des Missions Locales ni de préfigurer une fusion de 
l'ensemble du réseau". A l'issue de cette rencontre qui "n’a pas permis de répondre aux inquiétudes du 
réseau, ni d’avoir des assurances sur l’absence de volonté de fusion des Missions locales dans Pôle 
emploi.", l'UNML a renouvelé "ses recommandations aux Présidentes et aux Présidents comme aux 
directions des Missions Locales ou des ARML de faire preuve de la plus grande prudence et de ne pas 
s’engager dans une expérimentation avec Pôle emploi, qui remette en cause la qualité de l’action 
territoriale des Missions Locales." (UNML, 31 octobre). La pétition contre la disparition du réseau des 
Missions locales lancée sur internet il y a quatre semaines, a déjà recueilli 25 000 signatures. Et après 
l'UNML, l'ARML et l'AMF, des régions se positionnent aussi pour défendre les Missions locales face aux 
projets d'expérimentations de fusion avec Pôle emploi prévues par le gouvernement (Localtis, 30 
octobre). Pour sa part Muriel Pénicaud, lors de son audition à l'Assemblée nationale le 30 octobre, s'est 
dite "très convaincue par le principe des missions locales" ajoutant cependant que "la coopération doit 
être systématique" et que "n'est pas une option". Elle a également insisté sur des systèmes d'information 
communs (AFP, 30 octobre). 
 
Publication du bilan 2017 de la négociation collective 
Selon ce Bilan présenté le 26 octobre aux partenaires sociaux à l’occasion de la Commission nationale de 
la négociation collective, en 2017, 1 094 accords de branche ont été signés et enregistrés, en hausse de  
6 % par rapport à 2016. Les accords portant sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes 
sont en hausse de 25 %, ceux portant sur la formation professionnelle enregistrent une baisse de 20 %.  
 
Publication de l'annexe au projet de loi de finances pour 2019 "Opérateurs de l'Etat" 
Selon ce Jaune, mis en ligne le 29 novembre, l'évolution courante des autorisations d’emplois des 
opérateurs entre la loi de finances initiale pour 2018 et le projet de loi de finances pour 2019 aboutit à 
une baisse de 3 004 emplois en équivalent temps plein travaillé. Les opérateurs du ministère du Travail 
sont particulièrement impactés, avec une baisse de 1 385 emplois. 

http://videos.assemblee-nationale.fr/video.6851839_5bd880aeae05c.commission-des-affaires-sociales--audition-de-mme-muriel-penicaud-ministre-du-travail-sur-les-cre-30-octobre-2018
https://www.actualite-de-la-formation.fr/le-quotidien-de-la-formation/articles-2018/trois-milliards-d-euros-pour-financer-le-plan-d-investissement-dans-les-competences.html?source=email
https://www.unml.info/actualites/representation-du-reseau/20181/experimentations-fusion-missions-localespole-emploi-les-interrogations-subsistent-suite-a-la-rencontre-avec-le-cabinet-du-premier-ministre.html
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer/?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250281846854&nl=1
http://www.groupe-alpha.com/fr/toute-actu/depeches-afp/emplois-francs-2-200-contrats-signes-depuis-avril-penicaud,1641.html
https://travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/bnc_2018-hd-web.pdf
https://www.performance-publique.budget.gouv.fr/sites/performance_publique/files/files/documents/jaunes-2019/Jaune2019_operateurs.pdf


 

Le Fafiec lance une plateforme d’évaluation et de certification des compétences professionnelles 
Avec sa plateforme FafieCertif, le Fafiec propose aux salariés de son secteur d'évaluer et certifier leurs 
compétences professionnelles, d'en attester la maîtrise et/ou d'identifier les compétences nécessitant 
d'être renforcées par un accompagnement en formation (Espace Datapresse, 30 octobre) 
 

 

Lancement de la troisième Semaine européenne des compétences professionnelles 
La Commission européenne, en coopération avec la présidence autrichienne, organise du 5 au 9 
novembre à Vienne la troisième édition de la Semaine européenne des compétences professionnelles. 
Plus de 1 000 manifestations seront organisées à travers l'Europe jusqu'au mois de décembre 
(Communiqué de presse de la Commission européenne, 31 octobre). 
 
Création d’une collectivité européenne d’Alsace 
Le Gouvernement et les élus alsaciens ont acté le 29 octobre, la création d'ici 2021 d'une collectivité 
européenne d'Alsace se substituant aux actuels départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. La 
déclaration commune précise que la collectivité "sera enrichie de compétences supplémentaires et 
particulières, notamment en matière de coopération transfrontalière, de bilinguisme, d'attractivité du 
territoire, de transport et de culture" à l'exception de toute compétence régionale (Localtis, 31 octobre). 
 
 

 

• Testing sur les discriminations sexistes à l’embauche, Fondation des femmes, 5 novembre 
 

• Action Publique 2022 – "Notre stratégie pour la transformation de l’action publique" – Dossier 
de presse, Comité interministériel de la transformation publique, 29 octobre 
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Depuis plus de 40 ans, Centre Inffo décrypte l’actualité de la formation à l’échelle nationale, régionale et européenne. 
Association sous tutelle du ministère en charge de la formation professionnelle, Centre Inffo est doté d’une mission de service 
public dans le champ de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelles. Interlocuteur privilégié des pouvoirs 
publics et des partenaires sociaux, il les soutient et les accompagne dans la réalisation de leurs missions. 
Centre Inffo met à la disposition des professionnels une offre de formation complète, une expertise juridique et documentaire, 
réalise des missions d’ingénierie, de conseil et d’accompagnement et assure un rôle d’animation du débat public. Son agence de 
presse permet un accès en temps réel à toute l’actualité de la profession.  

http://www.espacedatapresse.com/fil_datapresse/consultation_cp.jsp?ant=reseau_2849824
http://europa.eu/rapid/press-release_IP-18-6242_fr.htm
https://www.caissedesdepotsdesterritoires.fr/cs/ContentServer/?pagename=Territoires/Articles/Articles&cid=1250281853191&nl=1
https://fondationdesfemmes.org/wp-content/uploads/2018/11/DIALEM_FDF_LIGHT.pdf
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